
Dans le cadre de cessions d’actifs du Groupe Emeis, la direction a décidé de vendre les établissements de Marignane et 
Rognac en région PACA. De façon surprenante, les conditions de travail sont souvent dégradées par manque de moyens 
et de personnels ; et ces deux sites devaient subir des travaux de réhabilitation et de désamiantage en novembre 2024. 

La CGT n’a toujours pas eu de réponse sur le nombre de lits réservés à l’aide sociale (tarif encadré) et qui restent inoccupés 
sur le périmètre PACA, malgré une demande croissante. Emeis aurait donc les moyens de laisser ces lits vacants ! 

Il est ainsi surprenant que ces deux sites, qui devaient subir des travaux de réhabilitation et de désamiantage en novembre 
2024 soient ciblés par des cessions.

Afin d’analyser les répercutions, la CGT a donc demandé la 18 Juin 2025 en réunion de CSE Central une expertise pour 
mesurer les conséquences sur les conditions de santé, de sécurité et les conditions de travail du personnel. 
L’UNSA et la CFDT ont voté contre alors qu’elle aurait permis d’analyser la situation afin de proposer des scénarios alternatifs 
et repousser l’avis de deux mois.

Pour que les salarié·e·s puissent choisir leur avenir par le biais d’une mutation ou d’autres options, la CGT a depuis 
plusieurs semaines exigé des solutions concrètes. À ce jour, de nombreux salarié·e·s ont fait des demandes de mutation.

La CGT réaffirme son exigence de permettre la mobilité des salarié·e·s de Rognac et Marignane. 

Après avoir été sauvé en 2023 par le contribuable via la Caisse des dépôts et Consignation (CDC) qui a injecté 1,2 milliard 
d’euros dans le groupe avec deux assureurs (MACSF et MAIF) et l’effacement d’1,55 milliard de dettes, la CGT dénonce 
avant tout la logique du profit qui se fait au détriment des salarié·e·s et de la prise en charge des résidents.
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MONTREUIL, le 20 juin 2025

L’expertise socio-économique sur les ventes des 
établissements de Rognac et Marignane refusée par 

le CSE central
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